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LES CONTRATS D'APPRENTISSAGE EN 1999

................................ .. .. Avec près de 230 000 contrats conclus,l'appren- .
: tissage enregistre une croissance de 4 % de ses:. entrées en 1999. Il se développe plus sensible- .. .. ment dans les nouveaux secteurs utilisateurs, .
: notamment dans les services aux entreprises ou :
. encore dans les industries de biens d'équipement. .. .
. Ces nouveaux secteurs se positionnent en parti~ .
: cu lier sur des formations de l'enseignement:
. supérieur. .. .
: En 1999, la contribution des secteurs tradition- :
. nels de l'apprentissage a représenté 66 % des.. .
. contrats signés, soit un point de moins qu'en.
: 1998. Comme en 1998, ce recul s'explique essen- :. tiellement par la moindre participation des.. .. entrepreneursindividuels.Il s'accompagne.
. d'une nouvelle augmentation des entrées de .. .
. jeunes qui prolongent une démarcbe d'appren- .. .
. tissageinitiéeantérieurement. .. .. Par ailleurs, le poids des recrutements pour des.
. .
. spécialités de formatiou différentes de celles liées.
. aux métiers qui fondent la raison sociale de .. .
. l'entreprise d'accueil reste plus important dans.. .
. le tertiaire (39 % des contrats concernent une.
. formationà un métierde laproduction)quedans.. .
. l'industrie où cependant 20 % des nouveaux.
: apprentis se préparent à un métier du tertiaire. :. .. ................................

.
Ministère de l'emploi

et de la solidarité

En 1999, alors que la reprise de
l'emploi se confirme et que les
mesures de lutte contre le chômage
sont particulièrement orientées vers
les jeunes, la croissance des embau-
ches en contrat d'apprentissage
(+ 4 % par rapport à 1998) a été
plus importante que celles des re-
crutements dans les autres types de
contrat de formation en alternance
(+ 2 % dans le cas du contrat de
qualification pour les jeunes). Cette
hausse reste néanmoins inférieure
à la progression constatée en 1997
(+ 7 %) et à celle, exceptionnelle,
enregistrée en 1996 (+ 11 %) (gra-
phique 1).

Un recul des entrées
de jeunes de faible niveau
de qualification

Contrairement aux autres types
de contrat de formation en alter-
nance (1), les contrats d'apprentis-
sage qui prolongent directement la
formation initiale (62 % des COIl-

(J)
- Hlir SaI/chez R. (2000). «Ll'S CO/llrat,\"

de qualUinl1Ùm t'l d'adajltaliol! l'II 1999 ". Pre-
mières Synthèses, nQ -/2. J, octolm'.
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trats, contre 35 % pour les contrats
de qualification), ou une démarche
d'apprentissage initiée antérieure-
ment (26 % contre 7 % pour les
contrats de qualification), s'adres-
sent majoritairement à des jeunes
relativement peu qualifiés.

Toutefois, si les jeunes appren-
tis qui préparent un diplôme de ni-
veau V (CAP-BEP) restent large-
ment majoritaires. leur part ne re-
présente plus que 71 % des contrats
signés en 1999, soit 2 points de
moins qu'en 1998 (tableau 1). Ceci
s'explique en partie par la baisse
des entrées de jeunes sortis de sco-
larité (- 1 point, soit 62 % des con-
trats) qui ont été moins nombreux
à préparer ce niveau de diplôme
(78 % d'entre eux, contre 80 % un
an auparavant).

La part des jeunes qui intègrent
le dispositif avec au moins un
niveau Bac représente 18 o/c des
contrats, soit 2 points de plus qu'en
1997. Cette élévation du niveau de
formation à l'entrée en apprentis-
sage reste toujours plus accentuée
chez les jeunes filles, qui représen-
tent 29 % des contrats signés:
26 % d'entre elles (soit + 2 points
en un an) possèdent un niveau su-
périeur au niveau V, contre 14 %
pour les garçons.

Malgré une très légère hausse de
leur part dans l'enscmble des con-
trats signés (+ 0,5 point par rapport
à 1998), les femmes restent peu
utilisatrices de l'apprentissage.
Elles sont cependant mieu x repré-
sentées dans le tertiaire (44 % des
contrats signés) que dans l'indus-
trie oÙ 81 o/cdes nouveaux apprcn-
tis sont des hommcs.

Les préparations à un diplôme
du supérieur sont relativement
plus nombreuses dans les
nouveaux secteurs utilisateurs

Avcc 26 % des nouvcaux con-
trats (soit deux points de plus qu' cn
1998), les filières préparant à un
Bac (ou Brevet) professionnel ou à

Graphique 1
Flux annucls des jeunes entrés en contrat d'apprentissage ou de qualification
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Tableau)
Les hénéficiaires de contrais d'apprentissage (1)

2

1997 1998 1999 Var.
1999/1998

Flux Je nouveaux contrats .......... .............. 211458

Sexe
I{omlne ",............................
Femme ..., ..............

,.....
..........

71.4
28.6

9,6
25,6
16,8
15,2

10.5
7,7

14.6

4,8
10,9
34,8

49.5

6.9
15.6
74.1

3.4

17.1
12.6
61.7

8,6

63,2

24.0
3.9
8.9

(1) - Cwwlysl' Cil stmcllire cOllccme Il's cOlltrats efll'C~istrés d'avril dl' l'allnée Il il
mars eh> l'wméc' 11+ 1 (wmée de cal1/pa~f1('). EII effet, l'oppre1l1issage étant très sa;soll-

niel; 1('5 .H'I'Vin'... décollcc'lIfrés du mÙ/;,.aère cOllt"'llwnt penda1lt le' premier trimestre

de' l'anfléc' 11+1 il traiter les COI/traIs signés el/fill d'almée Il.
Source: MES-OARES, France entière.
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Âge
15 ans .........
16 ans. ..........
17 ans ... ......
18 ans ....................................
19 ans ... .....
20 ans ...................
Plus dc 20 ans ............

Niveau de formation à l'entrée
1à 111(BAC + 2 ou plus) ...........................
IY(RAC)...................................................
y (CAP. REP) ......................................
Vhiset VI ............

Niveau de formation préparé
1à 111(RAC + 2 ou plus) .................
IY (RAC Pro., BP) .....................................
Y (CAP. BEP) .....................
f\..1cntioncomplémcntairc ...........................

Durée du contrat
12 mois ou moins.. .....
13 à 23 mois ,......
24 mois .....
25 mois ou plus ...........

Situation mrant le contnlt ........................
rin de scolarité ..........
Apprcntissagc ............
Dcmandcur d.cmploi inscrit à 1"ANPE .....
Autrc ,........................



13,1 10.8 9.6

38,6 38,5 38.6

19.5 19.6 19.8
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12.2 14.0 14.7

un diplôme d'ingénieur occupent
une place de plus en plus impor-
tante. Cette croissance est essen-
tiellement due aux jeunes qui s'en-
gagent dans la préparation d'un di-
plôme de l'enseignement supérieur.
Ils représentent maintenant 10 %
des contrats signés (8 % pour les
garçons, 14 % pour les jeunes
filles).

Que ce soit pour mettre en place
des formations spécifiques n'exis-
tant pas dans les cursus de l'ensei-
gnement traditionnel, se donner la
possibilité de faire des prérecrute-
ments ou pour répondre positive-
ment aux orientations nationales ou
régionales, la croissance relative de
l'apprentissage dans l' enseigne-
ment supérieur paraît plutôt mar-
quée par une logique qui rencontre
un écho favorable auprès de cer-
tains secteurs où l'apprentissage est
faiblement implanté. C'est le cas
des services aux entreprises et de
l'industrie des biens d'équipement
(représentant chacun 4 % des con-
trats) qui, ayant accru très sensible-
ment leur recours à l'apprentissage
(respectivement + 22 % et + 7 %
par rapport à 1998), accueillent une
proportion importante d'apprentis
qui suivent un enseignement du
supérieur: respectivement six nou-
veaux apprentis sur dix et un sur
quatre (graphique 2). Très dynami-
ques, bien qu'encore très peu utili-
sateurs (en tout, 3 % des contrats),
les secteurs des transports, des ac-
tivités financières et de l'industrie
automobile développent aussi des
formations de niveau supérieur.

Dans l'ensemble de ces nou-
veaux secteurs utilisateurs, environ
quatre contrats sur dix sont signés
par des entreprises de 50 salariés
ou plus, contre seulement 15 %
tous secteurs confondus (tableau 2).

C'est donc parmi les plus gros-
ses entreprises utilisatrices, (de
50 salariés ou plus), que l'appren-
tissage post-baccalauréat progresse
le plus vite (35 % des contrats
signés).

Tableau 2
Les employeurs utilisateurs de l'apprentissage

Secteur d'actiyité

Agriculture, sylviculture, pêche. ............

Industrie.
dO/lt:
Artisal/at alimel/laiTl' (J) ......................
Industries des biens de C01Jsommation.

Industries des biens tf'équipeml'lll .....
Industries des biens intermédiaires

"H

"'H"'"

Construction
'"dont:

Bâtiment.

-...................................

,...,.."..,..." .....

Tertiaire ..

dOllt:

Réparatioll, commerce automobile...

Pharmacie, u ,...,...,..., .

Autres commerces , , ,...

Services tl/lX ellfreprises , .........

flôtdlaie, restauratioll . ,... ...
Coiffure. , ,............

l'aille de l'entreprise

o salarié.

1 à 4 sai<lriés.......
"'

, ,.." ,.......

5 à 9 salariés ........... .....

10 à 49 salariés.. .....

50 salariés ou plus.........

(1) . Charcuterie, boulallgeril~ et pâtisserie.

Source: MES-DARES, France cmÎèn.:.
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Graphique 2
Répartition des contrats d'apprentissage par niveau de dipWme préparé

selon le secteur d'activité en 1999
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Les deux tiers
des contrats sont conclus
dans des secteurs
traditionnellement utiHsateurs

Graphique 3
Les contrats d'apprentissage signés par les secteurs

les plus utilisateurs

Hormis l'hôtellerie-restauration
qui continue d'être moins bien
représentée, les autres secteurs tra-
ditionnellement utilisateurs de
l'apprentissage (2) ont accru leur
nombre d'embauches en contrat
d'apprentissage (+ 2 % en un an),
notamment dans les secteurs de la
coiffure (+] 1 %, soit 6 % des
contrats conclus en ]999) et du
bâtiment (+ 6 %, soit 16 % des
contrats) (graphique 3). Mais au
total, compte tenu du dynamisme
des autres secteurs, ces seCteurs tra-
ditionnels de l'apprentissage ne
représentent plus que 66 % des
contrats signés contre 71 % en
1995.
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Source: MES-DARES.. France entière.

gnés par des employeurs de moins
de 10 salariés, contre moins d'un
sur deux pour les autres secteurs
utilisateurs (graphique 4).

ditionnellement utilisateurs, homlis
l'hôtellerie-restauration où 24 %
des contrats sont signés par des jeu-
nes issus de l'apprentissage. Dans
ces secteurs, trois contrats sur dix
sont signés par des jeunes qui
avaient déjà connu une expérience
en apprentissage, contre 23 % dans
l'industrie des biens intermédiaires
et à pei ne ]6 % dans les services
aux entreprises.

Dans ces mêmes secteurs tradi-
tionnels, la poursuite d'un appren-
tissage en vue d'obtenir une
mention complémentaire es! rela-
tivement répandue (II % des con-

De façon également liée à l'im-
portance croissante des nouveaux
secteurs utilisateurs, la part de con-
trats conclus dans les entreprises de
moins de 10 salariés a baissé de
trois points en deux ans, pour
représenter désormais 68 % des
entrées (tableau 2). Cette baisse ré-
sulte essentiellement de la moindre
implication des entrepreneurs indi-
viduels qui totalisent maintenant
moins de 10 % des contrats. Elle
est particulièrement marquée dans
les secteurs du bâtiment et de la
coiffure où la part des entrepre-
neurs individuels (respectivement
]5 % et 16 % des contrats signés)
a baissé d'environ 5 points par rap-
port à 1997.

Dans les secteurs les plus
utilisateurs de l'apprentissage (la
coiffure, le commerce-réparation
automobile, le commerce de détail
spécial isé, l' hôtellerie-restauration,
le bâtiment et l'artisanat alimen-
taire), huit contrats sur dix sont si-

Un plus grand nombre
de jeunes prolongent
une démarche d'apprentissage
initiée antérieurement

Les apprentis qui prolongent une
démarche d'apprentissage initiée
antérieurement représentent 26 %
de nouveaux contrats (+ 2 points
par rapport à 1997) (3). Ce cas est
plus fréquent dans les secteurs tra-

Graphique 4
Répartition des contrats d'apprentissage par taille d'entreprise

selon le secteur d'activité en 1999
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supérieur sont en progression (2)
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o 20 40 60

(2) - Coilfilre, ('(}Il/lI/lTce-réparatiol/ auto-
mobile, cO/lllI/eree de détail spéciali,~é, bâtiment
e!artiwII/atafimel1tllire.

(3) . La pmportioll de.f jeunes l'Il pr%/J-
~{lIi(l1l d'(/pprelui.\'SliKe iI/ci 1ft ceux ayant cOI/nu

Iml' rupflfre d'Ill/premier ('(lIItrat (III lm échec
à l'exall/en.

( 1)
- Coi/fil l'l', ulIl/Il/erce-répllnlrÙm l/I([oll/obile, commerce de détail ,fpéciafisé. hÔtellerie.

re.ftaUnltÙm, bÛrim('lIl et arli.f(/llal alimentaire.
(2) - Tramport.f, a('til'ÎlÙ.JiIll/!lcière,~ et indu,ftrie automobile.

Source: MES-DARES, France entière.
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trats signés, contre 4 % pour
l'ensemble des autres secteurs). La
préparation d'un CAP oU d'un BEP
reste toutefois le principal objectif
des jeunes: 56 % des contrats
signés par les jeunes issus de
l'apprentissage, contre 25 % dans
les nouveaux secteurs où les for-
mations du supérieur sont en pro-
gression et 53 % tous secteurs con-
fondus (graphique 5).

Après l'obtention d'un CAP ou
d'un BEP par la voie de l'appren-
tissage, la part des jeunes qui si-
gnent un nouveau contrat pour pré-
parer un Brevet professionnel est
importante dans la coiffure (86 %),
le bâtiment (38 %), le commerce de
détail spécialisé (35 %), l'hôtel-
lerie-restauration (26 %) et l'arti-
sanat alimentaire (13 %). Dans le
secteur du commerce et de la répa-
ration automobile, les jeunes signa-
taires d'un nouveau contrat d'ap-
prentissage préparent plus souvent
un Baccalauréat professionnel
(24 %) ou une mention complé-

mentaire (23 %) qu'un Brevet pro-
fessionnel (2 %). La poursuite
d'une démarche d'apprentissage
visant à préparer une mention com-
plémentaire est également répan-
due dans l'artisanat alimentaire
(21 %).

Par ailleurs, la préparation d'un
diplôme de niveau bac + 2 ou
supérieur (essentiellement BTS)
concerne moins souvent des jeunes
issus de l'apprentissage: 6 %, con-
tre Il % pour les jeunes dont
l'apprentissage constitue un pro-
longement direct de la formation
initiale.

Dans le tertiaire, davantage
de formations différentes
de celles liées aux principaux
métiers de l'entreprise d'accueil

Le poids des spécialités de for-
mations technico-professionnelles
du tertiaire (39 % des contrats si-
gnés en 1999) est en moyenne
moins important que celui des do-

Graphique 5
Répartition des contrats si~nés par des jeunes issus de l'apprentissa~e

par dipWme préparé selon le secteur d'activité en 1999
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(2) - Sen'Ù'e.f al/x erll/{'l'ri.~eJ. indu.Hrie.f de.f biem dëql/ipemelJ/. trallSl'orts. ac/i\'itÙ.f;mUl-

f'ière.f et il/dus/rie (lutomohile.

Source: f\.1ES-IJARES, France entière.

EII('(ldré 1

LE CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Le contrat d'apprentissagc, d'une duréc au moins égalc à celle du cycle
de formation qui fait l'objet du contrat (1 ~\3 ans), cst destiné aux jeunes de
16 à 25 ans révolus ayant satisfait à J'obligation scolaire. Il peut aussi héné-
licier aux jeunes d'au moins 15 ans, s'ils justilient avoir effectué la scola-
rité du premier cyde de l'enseignement secondaire, Dans tous les cas, l' ap-
prenti suit une formation générale théorique et pratique en vue d'acquérir
une qualilïcation professionnelle sanctionnée par un diplÔme de l'ensei-
gnement professionnel ou tc.chnologique du second degré ou du supérieur,
un titre d'ingénieur ou un titre homologué.

Dans l'cntrcprise, le maître d'apprentissage contribue à l'acquisition <.!es
compétences correspondant à la qualilicalion recherchée et au titre ou di-
plôme préparé par l'apprenti,

Ces contrats ouvrent droit à une indemnité ('ompensatrice forfaitaire (qui
n'est pas applicable au secteur puhlic) composée d'une indemnité au titre
du soutien à l'emhauche (6.000 francs) et d'une indemnité de soutien à
l'effort de formation ( 1a 006 francs ou 12 000 francs par an avec majora-
tions possibles). À compter du lc'janvier 1999, l'indemnité au titre de l'aide
à l'embauche est réservée aux contrats conclus avec des jeunes n'ayant
aucun autre diplÔme sanctionnant le second cycle de l'enseignement
secondaire général, technologique ou professionnel, que le certificat d'ap-
titude professionnelle (CAP), le brevet d'études professionnelles (BEP) ou
un diplÔme ou titre homologué de niveau équivalent.

Sur la base d'une déclaration en vue de la formation d'apprentis, tous
les employeurs, y compris ceux du secteur puhlic non industriel et corn.
mercial, peuvent conclure un contrat d'apprentissage. Selon leur taille et
leur activité (artisans et employeurs de moins de l 1 salariés, employeurs de
plus de 10 salariés), les entreprises bénélicient de deux régimes différents
d'exonération des charges sociales.

L'employeur s'engage à verser un salaire et à assurer une formation au
jeune qui s'oblige en retour à travailler et à suivre la formation dispensée
en centre de formation d'apprentis et en entreprise. L'apprenti perçoit un
salaire calculé en fonction de son âge et de son ancienneté dans la mesure.
Ce salaire varie de 25 % du SMIC pour les 16/17 ans au cours de la pre-
mière année de leur contrat, à 78 % du SMIC (ou du salaire minimum con-
ventionnel correspondant à l'emploi occupé s'il est plus favorable) pour les
plus de 20 ans à partir de la troisième année,

PRE~1IÈRES SYSTfIÈSES 5



Secteur d'activité de I"emplo)'cur

Spécialité de formation Artisanat Bâtiment Commerce Commrrce Ilôtelh'rie- Coiffure Autres Ensrmble

alimentaire (2)

"
de détail restau- secteurs

(J) réparation spécialisé ration
aulonHlhile (3)

Transformations .............. ............................. 81,0 1\,8 0,2 14.1 39,9 0,1 8,3 20.2

dont: agroalimentaire (y compris
l'alimentation et la cuisine) ........... 80,9 0,1 0,1 13,5 39.8 0.1 4.8 17,1

Génie civil, construction, bois ................. 0,0 62.4 0.2 1.1 0,2 0.0 19,1 16.4

dont: bâtiment. ............................. ............... 0,0 43,2 0.1 0.5 0,1 0,0 13,2 11,3

travail du bois et de l'aml'ublement.. 0,0 18,9 0.0 0,5 0.1 0.0 4.4 4.5

Mécanique. électricité, électronique ........... 0.1 23.7 92.4 4,7 0.1 0,0 20.3 20,0

d01l1 : moteurs et mécanique automobile ..... 0,0 0.1 58,4 1.3 0.0 0,0 3,2 6.9
stmcWres métalliques (y compris

soudure, carrosserie. coqm' bateau,

cellllie avion) ..................................... 0,0 4,6 28,3 0.1 0.0 0,0 4.7 5,0

élt'ctricité. électnmique (11011 compris
automatisme. P/"Odllclique) ................ 0,0 18,5 5.2 2,7 0,0 0.0 4,3 5.2

Échanges et gestion ................. .................... 17,3 1.1 6.4 45,7 2,2 0,1 24.4 16,6

dont : commerce, \'e1lfe........... .................... 17,2 0,5 4,1 44,6 1,6 0,1 14,7 12,9

Services aux personnes .......... ...................... 1,3 0,1 0,1 31.4 57,0 99.7 5.3 18.6

dont: saf/lé ........ ..................................... ..... 0,0 0.0 0.0 29.4 0.2 0.1 \,2 4,0

accueil, hôtdlerie. tourisme ............ \,2 0,0 0.0 0,3 56,3 0.1 1,3 7.8

coiffure, esthétique ............ ..... ... 0,0 0,0 0.0 1,5 0,1 99.0 1,3 6.1

Autres spécialités de formation ................... 0,3 0,9 0,6 3,0 0.6 0,1 22,7 8.2

Total ............................................................ 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

( 1) - Charcuralt', boulangerie et pâtisserie.
(2) - Couverlllre. chmpell1e, travaux d'illstallation et fil/ilion.

(3) . Pharmacie, boucherie, j7('1lriste l't autH's CO/llmerces dl' détail spécialisés.

maines technico-professionnels de
la production (61 %). Mais il reste
très élevé pour les jeunes filles
(92 % des contrats).

Dans l'industrie, les recrute-
ments dans des spécialités liées aux
métiers du tertiaire représentent
environ 20 % des contrats signés,
dont 14 % concement des fonctions
liées à la gestion, au commerce et
à la vente. Dans ce secteur, les nou-
veaux apprentis en formation du
supérieur pour des métiers du
tertiaire restent relativement nom-
breux (33 % en 1999, soit 3 points
de moins qu'en 1998). Deux tiers
d'entre eux sont spécialisés dans
la gestion, le commerce et la
vente.

Cependant, comme en 1998, en-
viron six apprentis sur dix ac-
cueillis dans l'industrie se forment

aux métiers liés à ]a mécanique,
l' électricité, l'électronique et les
transformations de la matière. Dans
l'artisanat alimentaire les appren-
tis suivent plus massivement encore
des formations liées aux transfor-
mations alimentaires (tableau 3).

Dans le tertiaire, davantage de
contrats comportent des fOffilations
autres que celles qui fondent la rai-
son sociale de l'entreprise signa-
taire: 39 % des nouveaux appren-
tis accueillis dans ce secteur se
préparént désormais aux métiers
liés à la production (mécanique,
électricité, électronique et transfor-
mations de la matière). Il existe tou-
tefois des différences importantes
entre s'ecteurs.

Dans le commerce où les métiers
liés aux services aux personnes
(14 % des embauches) ou à la ges-

tion, au commerce et à la vente
(35 %) restent importants, la moi-
tié des nouveaux apprentis se for-
ment dans les domaines technico-
professionnels de la production.

Au contraire, les services aux
entreprises se concentrent plus sur
les métiers habituels de la profes-
sion: 15 % des nouveaux appren-
tis se forment aux métiers de la
communication et de l'information
et 47 % à ceux de la gestion, du
commerce et de la vente.

Bien qu'en recul,
les contrats d'une durée
de deux ans ou plus
restent majoritaires

Le développement de l'appren-
tissage dans de nouveaux secteurs
utilisateurs pour des formations de

Tableau 3
Répartition des contrats d'apprentissage par sp~cialité de formation sdon le secteur d'activité de l'emplo.yeur en 1999

Source: MES-DARES, Franœ clllièn.:.
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l'enseignement supérieur s'accom-
pagne d'un mouvement de concen-
tration des durées des contrats au
détriment des durées longues. En
effet, la part des contrats de deux
ans ou plus est passée de 75 % en
1995 à 66 % en 1999. Dans le
même temps, la part des contrats
courts (un an ou moins) augmente
de 16 % à 19 % et celle des con-
trats dont la durée est comprise
entre 13 et 23 mois passe de 9 % à
15 %.

Les contrats qui engagent à sui-
vre une formation du domaine
technico-professionnel de la pro-
duction ont des durées légèrement
plus longues: 68 % d'entre eux ont
une durée d'au moins deux ans,
contre 65 % pour ceux des domai-
nes technico-professionnels du ter-
tiaire,

Par secteur, la durée prévue des
contrats est un peu plus longue dans
la coiffure (79 % des contrats ont

une durée de deux ans ou plus) que
dans les secteurs du bâtiment
(68 'le) ou de l'artisanat alimentaire
(67 %). Elle est au contraire plus
courte pour les services aux entre-
prises où 53 % des contrats ont une
durée de deux ans ou plus et près
d'un sur quatre a une durée ne dé-
passant pas un an.

Rubv SANCHEZ
(DA RES).
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